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PSCT-CV/MM 07.07.2022                                            MODELE D’ARRETE
PORTANT DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA COLLECTIVITE

DEVANT SIEGER A LA FORMATION SPECIALISEE EN MATIERE DE SANTE, DE SECURITE ET DE CONDITIONS DE TRAVAIL DU COMITE SOCIAL TERRITORIAL
Le Maire (ou le Président) de ............................................................……………,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la fonction publique,

Vu le décret n°2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et de leurs établissements publics,

Vu la délibération du …………..… portant création au sein du CST une formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail et fixant le nombre de ses membres,
Considérant qu’il est de la responsabilité du Maire (ou du Président) de désigner les représentants des élus devant siéger au sein de la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail au titre du collège Employeur,

Considérant que l’article 6 du décret n°2021-571 du 10 mai 2021 dispose :


« - Pour les comités sociaux territoriaux placés auprès des collectivités territoriales et des établissements autres que les centres de gestion, le ou les membres de ces comités représentant la collectivité ou l'établissement sont désignés par l'autorité investie du pouvoir de nomination parmi les membres de l'organe délibérant ou parmi les agents de la collectivité ou de l'établissement public. »
Considérant que l’article 15 du décret n°2021-571 du 10 mai 2021 dispose :
«  – Le nombre de représentants de la collectivité territoriale ou de l’établissement au sein de chaque 

formation spécialisée ne peut excéder le nombre de représentants du personnel au sein de cette formation. »
 

ARRETE

ARTICLE UNIQUE :  Les représentants ci-après sont désignés pour siéger au sein de la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail du Comité Social Territorial de la commune (ou de l’établissement) de ……………………………….en qualité de représentants de la collectivité :
	TITULAIRES (1)
	SUPPLEANTS (1)

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	


(1) Indiquer les noms, prénoms et qualité (élu ou fonctionnaire, dans ce cas préciser les fonctions de ce dernier)



Fait à .................... le .............................



Le Maire (ou le Président)
Le Maire (ou le Président) certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui a été reçu en Préfecture (ou Sous-Préfecture) le .............................. et affiché le ................................, étant précisé que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de 2 mois à compter de cette notification. Le Tribunal administratif peut être saisi par la voie habituelle du courrier, mais également par l’application informatique Télérecours, accessible par le lien http://www.telerecours.fr
	Acte rendu exécutoire après Dépôt en Préfecture le …………. et publication du …………………………


[image: image3.jpg]Centre De Gestion
de la Fonction Publique Territoriale

188 rue de Jarlard - 81 000 ALBI
Tel : 05.63.60.16.50 « Fax : 05.63.60.16.51
cdgB81@cdg81 fr

www.cdg81.fr





